
∙ LES DSSR SONT LA CLÉ POUR ATTEINDRE L’ÉGALITÉ DE 
GENRE ET GARANTIR LES DROITS HUMAINS DE TOUT·E·S :

→ LE DROIT À L’INTÉGRITÉ PHYSIQUE et 
aux plus hauts standards de santé
→ LE DROIT À L’ÉGALITÉ et à la non-discrimination
→ LE DROIT À DÉCIDER le nombre d’enfants 
et l’intervalle entre chaque grossesse 
→ LE DROIT À DES RELATIONS SEXUELLES 
CONSENTIES et un mariage consenti.
→ LE DROIT À L’INFORMATION et à des compétences de vie 
développées à travers des relations et une éducation à la sexualité.
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Les droits et la santé sexuels 
et reproductifs ont besoin du soutien 

des député·e⋅s européen⋅ne⋅s !
Promouvoir et investir dans les droits et la santé sexuels et reproductifs (DSSR) sauve des vies, améliore la 
santé et contribue à garantir les droits humains et l’égalité de genre. L’Union européenne (UE) est l’une des 
plus grandes défenseuses des DSSR, et plus particulièrement de la planification familiale, les DSSR étant 
reconnus comme un domaine important dans les politiques de développement de l’UE. L’UE est aussi l’un 
des principaux donateurs pour les DSSR en termes d’Aide Publique au Développement (APD).

POURQUOI VOTRE SOUTIEN AUX DSSR DANS LES 
POLITIQUES EXTÉRIEURES DE L’UE EST NÉCESSAIRE ?
∙ AUJOURD’HUI, DANS LE MONDE :

∙ LA SANTÉ SEXUELLE ET REPRODUCTIVE SAUVE DES 
VIES ET EST UN INVESTISSEMENT RENTABLE :

→ RÉPONDRE TOTALEMENT AU BESOIN EN CONTRACEPTION 
MODERNE dans les régions en développement et s’assurer 
que les femmes enceintes et leurs nouveaux-nés reçoivent 
des soins de santé primaires aurait pour conséquence8 : 
• 67 millions de grossesses non prévues en moins
• 2,2 millions de décès de nouveaux-nés en moins
• 224 000 décès maternels en moins
→ UN ACCÈS AUX DSSR améliore la santé, promeut l’égalité 
de genre, augmente la productivité et les revenus. Chaque 
dollar investi dans la planification familiale peut faire 
économiser jusqu’à 6 dollars aux gouvernements.9 

CHAQUE JOUR, ENVIRON 830 FEMMES 
MEURENT DE COMPLICATIONS liées à 
la grossesse ou à l’accouchement.1 

214 MILLIONS DE FEMMES VEULENT ÉVITER OU 
REPORTER UNE GROSSESSE mais n’ont pas accès 
à des moyens de contraception modernes.2

CHAQUE ANNÉE, ENVIRON 25 MILLIONS 
D’AVORTEMENTS À RISQUE sont pratiqués.3

PLUS DE 200 MILLIONS DE FILLES ET 
DE FEMMES ont été FORCÉES à subir une 
MUTILATION SEXUELLE FÉMININE.4 

En Afrique subsaharienne, 4 FEMMES SUR 10 ÂGÉES DE 
20 À 24 ANS ont été MARIÉES avant l’âge de 18 ans.5

1 FEMME SUR 3 A SUBI DES VIOLENCES 
PHYSIQUES OU SEXUELLES, majoritairement 
de la part d’un partenaire intime.6

IL Y A PRESQUE 1,8 MILLION DE NOUVELLES 
INFECTIONS DU VIH chaque année.7 

QUE POUVEZ-VOUS FAIRE POUR SOUTENIR LES DSSR 
DANS LES POLITIQUES EXTÉRIEURES DE L’UE ?
Les député·e·s européen·ne·s ont un rôle crucial dans la promotion des DSSR dans l’action extérieure de l’UE et le respect des droits des 
jeunes femmes et hommes dans le monde à mener des vies dignes et sans danger, libre de toute coercition et préjudice. En tant que 
député⋅e⋅s européen⋅ne⋅s vous pouvez :

∙ GARANTIR UN BUDGET APPROPRIÉ POUR LES DSSR : Les 
député·e·s européen·ne·s peuvent assurer que le nouveau Cadre 
Financier Pluriannuel (CFP) et le budget annuel de l’UE incluent un 
financement approprié pour les DSSR et promeuvent l’égalité de 
genre, y compris au travers de budgets qui prennent le genre en 
considération (budget sensible au genre)

∙ DEMANDER DES COMPTES : Les député·e·s européen·ne·s 
peuvent demander des comptes à la commission européenne, 
pour s’assurer que l’UE tient ses engagements sur les DSSR, 
l’égalité de genre, le développement humain et la santé, par 
exemple à travers des questions parlementaires.

∙ S’EXPRIMER : Les député·e·s européen·ne·s peuvent 
soutenir les DSSR, par des rapports, des résolutions, des 
questions parlementaires, dans leurs commissions de travail 
et en plénière.

∙ ECOUTER CELLES ET CEUX QUI SONT LES PLUS 
AFFECTÉ·E·S : Les député·e·s européen·ne·s peuvent consulter 
les personnes et les associations qui sont les plus affectées 
par les décisions concernant les politiques de DSSR, y compris 
en participant à des visites de terrain et en organisant des 
évènements.



For more information on Countdown 2030 Europe, please 
visit our website at www.countdown2030europe.org 
or contact us at countdown2030europe@ippfen.org.
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JOIN THE CONVERSATION 
@C2030Europe 

Countdown 2030 Europe (C2030E) is a Consortium of 15 leading 
European non-governmental organizations advocating towards 
European donors for increased funding and support to Sexual and 
Reproductive Health (SRH), including Family Planning (FP), in 
international development cooperation. Consult C2030E website 
and join us on twitter for more information on SRHR in EU policies, 
including the latest figures on European donor support to SRHR.

LE CONSENSUS EUROPÉEN POUR LE 
DÉVELOPPEMENT, ET LES DSSR.

« L’Union européenne demeure attachée à la promotion, à la 
protection et au respect de tous les droits humains ainsi qu’à la 
mise en œuvre complète et effective du programme d’action de 
Beijing, du programme d’action de la Conférence internationale 
sur la population et le développement (CIPD) et des conclusions 
issues de leurs conférences d’examen, et, à cet égard, elle demeure 
attachée au respect de la santé et des droits en matière de 
sexualité et de procréation. Dans cette optique, l’Union européenne 
réaffirme être déterminée à promouvoir, protéger et faire respecter 
le droit de chacun d’être pleinement maître de sa sexualité et 
de sa santé sexuelle et génésique et de prendre librement et de 
manière responsable des décisions dans ce domaine, sans aucune 
discrimination, contrainte ou violence. L’Union européenne souligne 
en outre la nécessité d’assurer l’accès universel à une information 
et à une éducation complètes, de qualité et abordables concernant 
la santé en matière de sexualité et de procréation, y compris une 
éducation sexuelle complète, et aux services de soins de santé. »11  

QUE VOULONS NOUS DIRE PAR DROITS ET 
SANTÉ REPRODUCTIFS ET SEXUELS ?

En 2018, une nouvelle définition holistique des DSSR, allant au-delà 
de ce qui était communément reconnu comme composants la 
santé reproductive et sexuelle a été présenté dans le rapport 
de l’institut Guttmacher et la commission Lancet, «Accélérer 
le progrès, des droits et une santé sexuels et reproductifs pour 
tous » : «  La santé sexuelle et reproductive est un état de bien-
être physique, affectif, mental et social, concernant tous les 
aspects de la sexualité et de la reproduction, et pas seulement 
l’absence de maladie, de dysfonctionnement ou d’infirmité. 
Ainsi, une approche positive de la sexualité et de la reproduction 
doit reconnaître le rôle joué par les relations sexuelles sources 
de plaisir, la confiance et la communication dans la promotion 
de l’estime de soi et du bien-être général.  Chaque personne 
a le droit de prendre les décisions qui concernent son corps 
et d’accéder à des services qui appuient ce droit. »10 

AGISSEZ ! CONTRIBUEZ AU 
SOUTIEN DE L’UE AUX DSSR
→ Soutenir un nouveau Cadre Financier Pluriannuel ambitieux et un 
INSTRUMENT DE COOPÉRATION AU DÉVELOPPEMENT (actuel-
lement appelé Instrument de voisinage, de développement et de 
coopération internationale) qui seront en faveur des DSSR et de l’éga-
lité de genre.
→ Maintenir les engagements relatifs au Consensus européen pour le 
développement pour s’assurer que dans le budget annuel de l’UE, au 
moins 20% de l’APD soit allouée au DÉVELOPPEMENT HUMAIN ET 
À L’INCLUSION SOCIALE, contribuant ainsi à la promotion des DSSR 
en général.
→ S’assurer que l’UE continue à accorder un financement approprié 
à L’INITIATIVE « SPOTLIGHT » UE-ONU sur les violences contre les 
femmes et les filles.
→ Assurer le RENOUVELLEMENT DU PLAN D’ACTION GENRE pour 
la période post 2020, pour continuer à placer l’égalité de genre et les 
DSSR au cœur des politiques extérieures de l’UE et s’assurer de la 
mise en place et du suivi de ce plan.
→ Assurer que le NOUVEAU PLAN D’INTERVENTION SUR LES 
DROITS HUMAINS ET LA DÉMOCRATIE inclue les DSSR et les droits 
des femmes et mentionne le besoin de fournir une protection et un 
soutien aux femmes défenseuses des droits humains et à leurs asso-
ciations.
→ S’assurer que les futures RELATIONS DE L’UE AVEC LES PAYS 
D’AFRIQUE, DES CARAÏBES ET DU PACIFIQUE (ACP) contiennent 
de fortes dispositions pour la promotion des DSSR et des droits des 
femmes et des filles.
→ Poser des questions aux candidat·e·s à la Commission pendant LES 
AUDITIONS pour s’assurer que le nouveau collège des Commissaires 
européen·ne·s soutiendra les DSSR et l’égalité de genre pendant son 
mandat.
→ Promouvoir le langage et les ENGAGEMENTS DU CONSENSUS 
EUROPÉEN POUR LE DÉVELOPPEMENT pour les DSSR et l’égalité 
de genre dans toutes les politiques extérieures de l’UE (voir l’encadré 
2 sur la droite)


